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Les géants du luxe 
se mobilisent 
contre e-Bay

Concurrence Le site de vente 
Ç  en ligne espère faire changer 

le règlement européen qui 
lui interdit de distribuer 
certains produits de luxe.
Face à cet intense lobbying, les 
groupes français vont plaider 
leur cause à Bruxelles, P. 13

Lumières 
écologiques sur 
Sunset Boulevard
Urbanisme Los Angeles 
va remplacer les 140 000 
ampoules de son éclairage 
public par des diodes 
électroluminescentes, 
qui consomment deux fois 
moins d'électricité. P. 4

Le président de 
Guinée-Bissau tué 
par des militaires

------„ Afrique loao Bemardo Vieira.
69 ans, a été tué, lundi 2 mars 
au matin, en représailles à 
un attentat à la bombe qui 
avait coûté la vie, dimanche 
rm ars.au chef d’état-major

-----  ̂des armées. P. 7

Le gouvernement laisse 
filer les déficits publics
m  Budget, comptes sociaux : au moins 100 milliards d’euros de déséquilibre 
•  L’Unedic prévoit 300 000 chômeurs supplémentaires en 2009

L augmentation du chômage et la 
dégradation de l'économie interna­
tionale ne laissent plus place au dou­

te la France sera en récession en 2009. 
Alors que le budget prévoyait une légère 
croissance cette année, le conseil des 
ministres du 4 mars devrait adopter un 
projet de loi de finances rectificative, anti­
cipant une récession de 1 % à 1.5 %. Les 
dominos tombent les uns après les autres. 
Moins de croissance apportera moins de

recettes fiscales. U déficit public va donc 
se creuser (environ 100 milliards d’euros 
pour le seul déficilbudgétaire). Tout com­
me la dette. Les comptes sociaux, notam­
ment ceux de l'assurance chômage, qui 
devaient être excédentaires, ne le seront 
sans doute plus, avec les 300 000 deman­
deurs d’emploi supplémentaires atten­
dus par l’Unedic.

Dans ce contexte, le débat va rebondir 
sur la politique économique. Lors de la pro­

chaine journée d’action, le 19 mars, la gau­
che et les syndicats vont demander un 
nouveau soutien à la consommation et au 
pouvoi r d'achat. Officiellement, le gouver- 
nement maintient sa politique favorisant 
l’investissement, mémesi les baissesd’im- 
pôt sur le revenu annoncées lors du som­
met social du 18 février montrent que 
Nicolas Sarkozy n’exclut pas totalement 
cette piste.·

Lire page 12

Une autre loi pour tenter de mettre fin 
au scandale de l'univers carcéral français
M  Surpopulation, suicides : la situation des prisons est catastro ph ique

En pleine crise aggravée des prisons 
françaises, le projet de loi péniten­
tiaire arrive en discussion. Le Sénat 

examine, à partir du mardi 3 mars, ce texte 
promis depuis plus de dix-huit mois par le 
gouvernement et qui devait constituer un 
contrepoint aux lois répressives sur les 
peines planchers ou la rétention de sûreté.

Au cours des dernières semaines, un 
détenu a été tué par un de ses codétenus à 
la prison de Lannemezan (Hautes-Pyré­
nées). deux condamnés se sont évadés de 
la maison centrale de Moulins (Allier), des 
surveillants ont été contaminés par les ger

mes de la tuberculose à Moulins et à Ville 
pinte (Seine-Saint-Denis). En 2008. le nom­
bre des suicides est reparti à la hausse et la 
surpopulation a atteint des niveaux 
record. Depuis 2002, le nombre de person­
nes détenues a augmenté de 25 %. pour 
atteindre 62 744. le 1" février.

Le projet de loi veut renforcer les droits 
des détenus (téléphone, travail, vie familia­
le) et développer les aménagement s de pei­
ne et le bracelet électronique pour lutter 
contre la surpopulation carcérale La com­
mission des lois du Sénat a considérable 
ment remanié le texte du gouvernement.

qui a suscité une grande déception.
C’est la version du Sénat qui est exami­

née. Elle réaffirme dans un préambule le 
principe du sens de la peine : « Le régime 
d'exécution de la peine de privation de 
liberté concilie la protection effective de la 
société, la sanction du condamné et les inté­
rêts de la victime avec la nécessité de prépa­
rer la personne détenue à sa réinsertion 
afin de fui permettre de mener une vie res­
ponsable et exempte d'infractions. »

Alain Salles 
►  Lire la suite page 10 

et l’éditorial page 2

75 pays réunis 
en Egypte pour 
reconstruire 
la bande de GazaC ’esl sansenthouslasme que les Euro! 

péens ont abordé, lundi 2 mars, la 
réunion de Charm el-Cheikh. en 

Egypte Cette réunion est chargée d'appor­
ter un soutien financier massif à l’écono­
mie palestinienne et à la reconstruction 
de la bande de Gaza, ravagée par l’offensi­
ve israélienne de janvier 

Cette rencontre des donateurs devait 
rassembler 75 délégations venuesdu mon­
de entier. La secrétaire d'Etat américaine. 
Hillary Clinton, s’est déplacée, ainsi que le 
minlst re russe des affaires étrangères. Ser- 
guei Lavrov. et le secrétaire générai de 
l’ONU. Ban Ki-moon. Nicolas Sarkozy 
devait coprésider la cérémonie d'ouvertu­
re de la conférence au côté du président 
égyptien. Hosni Moubarak

Les Palestiniens espèrent récolter 
2.2 milliards d’euros à Charm el-Cheikh. 
L'Union européenne a déjà annoncé le 
déblocage d’une aide directe de 436 mil­
lions d’euros, l’Arabie Saoudite a promis 
780 millions et les Etats-Unis, de leur côté, 
700 millions.

Toutefois, les diplomates de Bruxelles
Uaxul tillici le ut pcMÙn&mc suri utilité
à long terme d’un tel effort aussi long­
temps que la situation n’aura pas été 
réglée entre Israël qui refuse de desserrer 
son étreinte tant que le Hamas sera au pou­
voir à Gaza, et le parti islamiste, qui refuse 
toujours de reconnaître l’existence de 
l’Etat juif M. Sarkozy, quicraint un pourris­
sement de la situation, plaidera pour une 
relance rapide du processus de paix.

Dans la bande de Gaza, de nombreux 
chefs d’entreprise palestiniens ont vu 
leurs usines et leurs commerces détruits 
par l’armée israélienne. C'est tout le tissu 
industriel du territoire, déjà précaire, qui a 
été mis à bas ·

►  Lire page 5

Le regard de Plantu

Au. Zimbabwe, . 
le dictateur M^abe 
fite r -  ------

Dans l’Oural, 
le sombre avenir 
des mines 
de charbon
Reportage

Korkino (Oural)
Envoyé spécialA u-dessus de la deuxième 

plus grande mine de char­
bon à ciel ouvert du monde, 

à Korkino. dans l’Oural, on n’en­
tend que le vent glacial souffler 
Un silence rarement interrompu 
par un bruit sourd, en bas. à plus 
de 600 mètres de profondeur, où 
l’extraction du charbon se pour­
suit tant bien que mal. Dans cette 
région houillère du cœur de la Rus­
sie. l’industrie était déjà mise à 
mai depuis quelques années le 
gaz a remplacé le charbon pour ali­
menter les centrales électriques, 
tandisque la houille est d'unequa- 
lité de plus en plus médiocre 

Avec la crise économ ique act uel - 
le. l’industrie du charbon subit un 
nouveau choc, dont elle pourrait 
ne pas se remettre Depuis décem­
bre 2008, des milliers de mineurs 
ne sont plus payés, et la fermeture 
pureet simple des mines est desor 
mais évoquée.

Alexandre Billette 
►  Lire la suite page 6

Demain dans felïïonde
«  Auto m o bile  : la fin 
d ’un m odèle » Dossier spécial 
de quatre pages : la crise 
du secteur, les Français et la 
voiture, le marché de l’occasion.

Villes Bordeaux et les friches 
industrielles.
Ciném a « Harvey Milk », 
le nouveau film de Gus Van SanÇfgj 
qui a valu l’Oscar à Sean Penn.
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( Urgence prison

M
ieux vaut tard que 
jamais : il aura fallu 
attendre plus de dix huit 
mois pour que la réfor­
me promise du système 
pénitentiaire arrive enfin devant le Parle 

ment. Le texte qui sera débattu, à partir du 
mardi 3 mars, au Sénat, devait être examiné 
en septembre 2008.

Le gouvernement le réinscrit six mois plus 
tard et demande l'urgence. Il y a urgence en 
effet, non à cause du prochain départ de Rachi- 
da Dati, la garde des sceaux, mais parce qu'il 
faut enfin changer une condition carcérale 
que le Sénat qualifiait, en 2000. d'« humilia­
tion pour la République ».

Voilà bien longtemps que la République a 
oublié les missions assignées par la Révolu­
tion au système carcéral -  punir certes mais 
aussi amender le condamné - et que les pri­
sons confirment l’image utilisée d'un monde 
* régi pdr du sous droit », selon la formule de 
Guy Canivet, l'ancien président de la Cour de 
cassation. La surpopulation carcérale bat des 
records : 62 744 détenus au 1" février. Depuis 
2002. la hausse est de 25 %. La prison est plus 
que jamais ce <- noviciat de la récidive ». dont 
parlait Alexis de Tocqueville, alors que le gou­
vernement prétend combattre la récidive en 
développant l'enfermement.

Grâce à la réforme de la Constitution, c'est 
sur le texte de la commission des lois, et non 
sur celui du gouvernement, que les sénateurs 
vont débattre. Le Sénat a introduit ainsi des 
améliorations à la copie de M'"" Dati. avec le 
louable souci de « préparer la personne déte­
nue à sa réinsertion afin de lui permettre de 
mener une vie responsable et exempte d'infrac· 
ffonr » Sxtrtepnpler, if y a d'apparents progrès 
sur le renforcement des droits des détenus, le 
développement des aménagements de peine 
et la réglementation du régime des fouilles.

Mais la réforme est bien timide. Elle rétablit 
par exemple le principe de l'encellulement 
individuel, prévu depuis.. 1875 -  sauf si la per­
sonnalité du détenu justifie qu'il ne soit pas 
seul ou s'il le demande -. mais avec un nou­
veau moratoire de cinq ans pour son applica­
tion. Quand on sait que. dans les maisons d'ar- 
rét, la densité carcérale est de 136 %, il s'agit 
d'un leurre. De même, et en dépit des mises en 
garde du contrôleur général des lieux priva- 
tifsdelibertesurlesrisquesd'untel« tri ».l'ad­
ministration pénitentiaire pourra réserver un 
régime plus dur aux détenus réputés pour 
leur dangerosité sans avoir à le motiver. Au 
final, on voit mal en quoi cette réforme vien­
dra à bout de la surpopulation carcérale et du 
cortegede maux qu elle provoque ■

Directeur du « Monde » : :

L’actualité sur lemonde.fr Chronique

Images d’Afghanistan
La France est un acteur majeur de la mission menée par l’OTANen 
Afghanistan Laurent Gervercau. président de l'Institut des ima­
ges et auteur de Montrer la guerre f Information ou propagande 
(Isthme éd. 2006). analyse des images de ce conflit prises par des 
photographes de F AFP. en reportage avec les soldats français

Avatars
leux en ligne et mondes 
virtuels sont-ils un moyen 
efficace de tisser de nouveaux 
liens sociaux ? le blog 
« Playtlme » se penche sur 
cette question II cite une 
étude réalisée par une équipe 
de chercheurs américains sur 
le jeu Everquest 2. présentée 
lors d'un forum à Chicago 
mi-février « Il apparaît que 
loin de se laisser guider par le 
hasard des rencontres, les utili­
sateurs reproduisent dans 
l'univers virtuel le cercle 
d’amis qu 'ils ont déjà dans la 
vie réelle »

L’Afrique fait 
son cinéma
Le blog« Africamix »
s'installe au Burkina Faso 
à l'occasion du 40' ani versai re 
du Festival panafricain du 
cinéma de Ouagadougou.

Orthographe 
en péril
Malmenée par le « langage » 
SMS et la prédominance de 
l'anglais, l'orthographe serait- 
elle menacée ? La faible 
maîtrise de la langue par les 
écoliers, mise en évidence par 
des études universitaires, 
semble l'attester Comment 
remédier à ce problème f 
L orthographe doit-elle 
s'adapter aux usages en 
cours ' I nc thématique fait 
le tour de ce sujet.

Rendez-vous
Débat en direct mardi
3 mars à 10 heures 30. avec 
Martine Herzog-Evans, 
professeur à l’Université de 
Reims, à l'occasion du début 
de l’examen du projet de loi 
pénitentiaire au Sénat : « La 
loi pénitentiaire peut-elle chan­
ger la prison?»

La crise économique et 
l’éthique du capitalisme

Nous vivons une époque où l’éthi­
que semble avoir envahi l’espace 
le commerce est éthique, la finance 

est éthique, les entreprises adoptent des 
chartes éthiques, etc Pourtant le capitalis­
me est dans tous ses états. jamais 
« l'amour de l'argent ». comme dirait Key- 
nes, ne l'avait conduit à de telles extrémi­
tés : rémunérations extravagantes des plus 
aisés, rendements chimériques, obscénité 
de la misère, explosion des inégalités, 
dégradation de J environnement. L'c/ncr 
gence de l'éthique est-elle une réaction au 
spectacle affligeant des conséquences 
morales et sociales d'un monde économi­
que déserté par l'éthique >

Caron ne peut rejeter avec légèreté l'hy­
pothèse que l'oubli de l'éthique aujour­
d'hui. comme hier, a conduit le système à

Le degré d’inégalité 
acceptable devrait faire 
l’objet d’une délibération 
publique annuelle

la crise. « Les deux vices marquants du mon- 
de économique ou nous vivons, écrivait Key- 
nes. sont que le plein emploi n'y est pas assu­
ré et que la répartition de la fortune et du 
revenu y est arbitraire et manque d'équi­
té » D'où vient que l'on puisse porter un tel 
jugement ? L'économie ne se donne-t-elle 
pas comme la science par excellence dis­
jointe de toute considération éthique ?

Le glissement irrésistible de l'économie 
politique vers l'économie-science s'est cris­
tallisé dans un concept d'» économie de 
marché», apparemment débarrassé de 
toute connotation historique ou institu­
tionnelle. Pourtant le capitalisme est bien 
une forme d'organisation historique, un 
mode de production, disait Marx, né des 
décombres de l'Ancien Régime Son destin 
n'est pas écrit dans le marbre C'est l'inter­
dépendance entre l'Etat de droit et l'activi­
té économique qui a donné au capitalisme 
son unité. L'autonomie de l'économie est

Analyse

Jean-Paul Fitoussi
Editorialiste associé

une illusioa comme sa capacité à s'autore- 
guler. Et c'est parce que le balancier a pen 
ché un peu trop dt»Ibtc de cette illusion 
que nous en sommes arrivés a la rupture
présenté

Ce mouvement de balancier corres­
pond à une inversion des valeurs L'éthi­
que. pensait on. serait mieux servie si l'on 
régulait davantage le fonctionnement des 
Etats et si l'on dérégulait davantage les 
marchés L'ingéniosité des marchés finan­
ciers d’abord, leur aveuglement ensuite, a 
fait le reste

Le scandale éthique du capitalisme 
contemporain réside bien dans la mondia­
lisation de la pauvreté, y compris dans des 
pays très riches II est plus encore celui de 
l'acceptation d’un degré insoutenable 
d'inégalités dans des régimes démocrati­
ques Car notre système procède d'une ten­
sion entre deux principes, celui du marché 
et de l'inégalité d une part (un euro, une 
voix) ; de l'autre, celui de la démocratie et 
de ! égalité (une personne, une voix), ce qui 
oblige à la recherche permanente d'un 
compromis.

Cette tension entre les deux principes 
permet au système de s'adapter, et non 
point se rompre comme le font les systè­
mes régis par un seul principe d organisa 
tion (le système soviétique) La thèse selon 
laquelle le capitalisme n'a survécu comme 
forme dominante d organisation économi­
que que grâce à la démocratie, plutôt qu'en 
dépit d’elle, apparaît intuitivement la plus 
convaincante. Nous en avons une illustra­
tion aujourd’hui

Le spectacle de l argent facile brouille les 
horizons temporels Des rendements finan­
ciers anormalement élevés contribuent a 
la dépréciation du futur, à l'impatience 
pour le présent au désenchantement du

Il y  a 50 ans dans fc311oiu)e
Les dangers du secret
LE 2 MARS 1959 figurera parmi les dates 
célèbres Depuis ce lundi matin, des centai­
nes d'articles de codes et de décrets don­
nent un visage neuf à notre système judi­
ciaire. vieux d'un siècle et demi Pourquoi 
donc faut-il que cet acte de foi s'accompa­
gne d'une véritable défiance a 1 egard du 
pays ? Comment ne pas regretter que trois 
articles dirigés contre le« quatrième pou 
voir » rendent à eux seuls redoutable la 
grandeur rendue au troisième ï

Le secret de l'instruction existait déjà 
en principe 11 est vrai qu'on l a souvent 
enfreint abusivement, en servant moins 
l'intérêt légitime du public pour la justice

rendue en son nom que sa curiosité dans 
ce qu elle a parfois de plus indécent ou 
morbide

Trop souvent f  enquête sur la place 
publique a permis d étaler inutilement 
vices ou turpitudes ou de porter grave­
ment atteinte à l'honneur d innocents 
Mais il serait dangereux de tomber d un 
exces dans 1 autre Le public nsque d être 
encore moins renseigné qu il ne l était 
sous 1 Occupation, ou crimes et délits de 
droit commun connaissaient un mini­
mum de publiaté-Cette véritable clandes­
tinité de la justice penale ne va-t-elle pas 
multiplier les fables et les soupçons ? Et ne

travail 11 n'est pas nécessaire de convoquer 
l’Ancien Testament pour illustrer à quel 
point les relations entre rendement de l’ar­
gent et morale sont problématiques. 
Même Adam Smith dans Recherche sur la 
nature et les causes de la richesse des 
nations (Gallimard. 1976) l avait souligné.

La dépréciation du futur, qu elle soit la 
conséquence d'exigences insoutenables 
de rendements financiers ou de taux d'in­
térêt anormalement élevés, s'oppose à j 
l’horizon temporel forcément long de la > 
démocratie L'une des clés de l'arbitrage , 
entre le bien-être des générations présen­
tes et celui des générations futures est le j 
taux social de préférence temporelle qu'il 
incombe au débat politique de détermi­
ner Untauxtropélevécommeuneabsen- j 
ce de |ustice sociale aggravent le conflit j 
entre générations.

Lorsque les inégalités sont fortes, une 
part importantede la société ne peut se pro- · 
jeter dans l'avenir, alors qu elle le souhaite- j 
rait Si l'on forme l'hypothèse optimiste 
que l'altruisme intergénérationnel est | 
» un sentiment moral » spontané, comme j 
semble l'indiquer l'attention portée par j 
chacun au destin de ses enfants, on perçoit | 
bien alors comment une réduction des iné- ; 
galités pourrait réconcilier le capitalisme 1 
avec le long terme

Pour redonner de l'éthique au capitahs- , 
me. il convient de rompre conceptuelle- j 
ment avec le passé doctrinal qui nous a 
conduits aux graves turbulences d’aujour- ; 
d'hui 11 faudrait « déréguler les démocra- , 

lies ».cest-a-direfairedavantagedeplaceà 
la volonté politique, et mieux réguler les 
marchés II conviendrait de prendre davan- ! 
tage au sérieux l'activité de délibération 
sur les normes de la justice et ainsi de faire 
du degré d’inégalité acceptable l'objet 
d'une délibération publique annuelle par 
les Parlements. La publicité des débats, et 
leur solennité, permettrait alors de rompre 
avec la concurrence sociale et fiscale vers le 
bas. et de susciter l’espoir d'une concurren­
ce vers le haut. ■

Courriel : ieanpaul fitoussiGofce.sciences-po.fr

nuit-on pas a l'indépendance des magis­
trats que l'on entendait préserver en fai­
sant déjiendredes seuls procureurs sou­
mis au pouvoir politique que la vénté soit 
connue ou non ?

Les dispositions restreignant la liberté 
de commentaire des audiences sont plus 
inquiétantes encore. Rien n est finalement 
plus contraire à l'autorité de la justice que 
démpécher de contester ses sentences En 
les rendant impossibles, le pouvoir poüti 
que ferait fâcheusement preuve de défian­
ce al égard de tous et de lui même ■

Bertrand Poirot-Delpech 
(3 mars 19597

« Bobards ! » 
contre baroufSi Edouard Balladur riexiftait 

pas. Il faudrait l'inventer I 
L ancien premier ministre 

est peut être bien le seul à avoir 
assez dèxpértence. de détache­
ment et de frakhêur d'esprit - 
sans compter la confiance prési­
dentielle - pour oser s'attaquer 
aux problèmes réputés insolubles. 
Il y a un an. il remettait ses proposi­
tions sur la réforme des institu­
tions qui. après ta révision consti­
tutionnelle de juillet 2008. vien-

France
Gérard Courtois

nent tout juste d'entrer en 
vigueur. Il s'apprête à récidiver 
avec les collectivités locales.

Ce sera, à l'évidence, une autre 
paire de manches. Avant même la 
remise du rapport de b  commis­
sion de sages qu'il avait réunie à 
cet effet. « Edouard » a même dû 
s'autoriser un gros mot - 
« Bobards f » - pour tenter de cou- 

j per court au concert de rumeurs, 
de soupçons et de critiques déclen­
ché par ses propositions.

Ce barouf était inévitable. Cha­
cun, en effet, admet que la France 
souffre d'un enchevêtrement cour- 
telinesque d'institutions et de pou­
voirs qu'il conviendrait de rendre 
plus lisible et plus efficace. Mais 
chacun entend bien n'étre pas la 
victime de cette darifleatioa Cela 
fait du monde : 577 députés.
343 sénateurs. 4 039 conseillers 
généraux. 1731 conseillers régio-

Chacun est prêt à 
prendre les fourches 
pour défendre son 
terroir, son pré carré, 
sa plaque
d’immatriculation

naux. sans oublier les 36 782 com­
munes. du village à la métropole, 
avec leur maire et leur conseilles 
2 580 groupements intercommu­
naux a fiscalité propre, les 334 
« pays » Au total, quelque 
450 000 élus locaux, du bénévole 
dévoué au roitelet tout-puissant.
Et chacun est prêt à prendre la 
fourche pour défendre son terroir, 
son pré carré, sa plaque d'immatri­
culation Mieux, son identité 
menacée et un peu de douceur 
locale darts ce monde de brutes 
mondialisé.

N y aurait-il que cela, l'affaire 
serait déjà compliquée. Il s'y ajou­
te deux difficultés La première est 
le soupçon de manoeuvre politi­
que La gauche dirige 20 des 
22 régions métropolitaines.
58 départements sur 102 et les 
t rois quarts des villes de plus de 
100 000 habitants 11 faudrait être 
bien iréntque pour imaginer qu el­
le ne pousse pas des cris d'orfraie 
quand on envisage de modifier les 
frontières ou les pouvoirs de ces 
différentes collectivités. Surtout si 
au passage, on raye de la carte b  
région PoitouCha rentes (et sa pré­
sidente Ségolene Royal) et b  capita 
le (et son maire. Bertrand Deb- 
noe). diluée dans un hypothétique 
• Grand Pans »

Mais I obstacle le plus sournois 
est ailleurs dans le non dit de tou­
tes ces réformes, on a nommé l'ex­
ception très française du cumul 
des mandats Comment espérer 
que les parlementaires aient le cou­
rage d arbitrer un tel débat dès lors 
que plus de quatre sur cinq d'entre 
eux sont également élus locaux ? 
Donc juges et parties Edouard Bal­
ladur avait esquivé le problème 
lors de la réforme des institutions 
nationales Ses propositions de 
refonte des collectivités locales 
pourraient bien, demain, être victi­
mes de cette prudence ·

Courriel couMonttemondt fr
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L eian crise 
’de la zone euro

Le risque de défaut de paiement d’un Etat hante les marchés 
La plongée dans la récession des candidats à l’adhésion

L a nervosité monte sur les 
marchés financiers de la 
zone euro el de sa périphérie 

depuis la fin janvier U  scénario 
du défaut de paiement d un Etal 
hante les investisseurs les dm·

Dossier
le l'Union européenne 
iis en sommet dimanche 
,e soucient des mesures 
n qu'ils pourraient eue 
, prendre, a l image du 
.onétaire international

(FMI), qui a déjà porté secours à la 
Hongrie et à la Lettonie.

Les écarts de taux d'intérêt 
entre les dettes publiques des diffé­
rents pays partageant la monnaie 
unique n ont jamais été aussi éle­
vés depuis son lancement Com­
mentant ces tensions, la chancelië- 
rr allemande, Angela Merkel, indi­
quait le 26 février « Sans que cela 
signifie que nous devions penser 
au pire, nous observons la question 
el nous trouverons des solutions 
sur la base de la solidarité à l'inté­
rieur de la zone euro » De fait. « le 
nsque de défaut de paiement d'un

L’éclairage de M artin W olf p. 2 
m m  Ce qu ’Obama devrait 

dire au x dirigeants 
/ j k ·  du G20, avant

le som m et de Londres

CMbietdu·

Etat au sein de la zone ou de l'UE 
n'est pas à exclure ». prévient 
Bruno Cavalier, économiste en 
chef de la société de Bourse Oddo

Le président de la Banque centra­
le européenne (BCE). )ean-Claude 
Trichet. a répété ces derniers 
temps que les craintes d une implo­
sion de la zone euro étaient infon­
dées Mais l'intégration économi­
que de cette demiere et la perspecti­
ve d y entrer pour les nouveaux 
membres de l'UE sont sévèrement 
questionnées

« Us réglés sur lesquelles la zone 
euro a été bâtie n ont pas été soum 1-

Chronique p. 3 
« Le danger des 
demi-vérités en 
période de crise », 
par Paul Jorion

ses à rude épreuve jusqu a la surve­
nue delà ense. prévient M Cavalier 
Elles apparaissent inadaptées, 
incomplètes et ngides Ainst,le pacte 
de stabilité prévoit seulement une 
convergence de certains indicateurs 
-  inflation, taux d'intérêt, déficits et 
dette Or on peut y satisfaire au pnx 
de forts déséquilibres, comme le 
développement de l'endettement 
privé, qui généré, certes, un boom de 
l'activité, mais d'importants déficits 
de la balance des paiements cou 
rants>commeenconnaissent l'Espa­
gne. la Grèce ou le Portugal »

► ►► Lire I* suite page 4

Stratégie p. 6 
Bank of Africa, 
à la conquête 
du continent 
noir

L’entreprise, 
clé de la reprise

t©Lent reprise occupe une place singulière' 
dans le capitalisme Klleenest le moteur 
parce quelle est le lieu de la création de 

richesses Elle en est le régulateur puisqu'elle règle le
— partage de la valeur ajoutée entre le travail, le capital et
— les prélèvements qui financent les services publics. Elle 

en est le modernisateur puisque ses transformations
— déterminent les changements du système productif 
__ainsi les fabriques sont elles indissociables de la révolu-
—  tion industrielle, la grande entreprise de la montée en 

puissance du salariat, les sociétés multinationales de 
l'apogée de la société industrielle, lesgroupes-plate-for- 
mes de l'âge de la mondialisation 
Si l'intervent ion de l'Etat est indispensable face â la dyna­
mique de la déflat ion par la dette, c est autour de l ent rê  
prise que se décideront la sortie de crise et les bouleverse­
ments dans la régulation du capitalisme mondialisé, 
qu'il s'agisse de l'équilibre entre l'Etat et les marchés, 
entre la rémunération du travail et celle du capital, entre 
les grands acteurs du système multipolaire du XXT siè­
cle. Or l'entreprise reste le parent pauvre de la théorie et

_  de la politique économiques. Pour les marxistes, elle se-  résume à I exploitation du travail pour lohnMaynard
-  Keynes. elle se confond avec l'équilibre de sous-emploK^.
-  pour les libéraux, elle est une machine a maximiser le
-  profit. Au cours des deux dernières décennies, l obses-
-  sion qui a présidé à son gouvernement a paradoxale
-  ment conduit â la nier en tant qu institution
-  Une double confusion s'est établie entre entreprise et
-  cotation, et entre société cotée et actionnaires, alors
-  même que la valeur d'une firme ne peut être réduite à
-  la détention de son capital comme il est démontré.
-  avec éclat, par le dérèglement des marchés D'où des
-  exigences excessives de rentabilité du capital déconnec- 
=  tées des gains de productivité et du cycle économique.
-  des systèmes de rémunération indexés sur des résul- 
= tats de court terme, des normes juridiques, comptables
-  (IFRS) et prudentielles (Bâle II) asservies aux indica- 

____ — teurs boursiers.
_  La foi dans l'autoregulation des marchés reposait sur le

------- principe qu'actionnaires et dirigeants défendraient le
développement perenne de l'entreprise. en réalité, ils------- ont privilégie leur enrichissement immédiat audétri-

------ ment de sa croissance a long terme (les leviers d'endet le
- ment, les programmes de rachats d'action ou les rému- 

nerations démesurées en témoignent) La négation de
------ - I entreprise par les marchés au temps du boom trouve
~ ~ ~  son pendant dans les exigences contradictoires et de
-------court terme de la part des pouvoirs publics au cœur de

—  la déflat ion La clé de la reprise réside dans la poursuite 
des gains de product ivité et dans la résistance à la chute

------de l emploi. ce qui passe par des investissements, donc
- —  des profits -  mis en accusation au moment même où ils 

s effondrent Les contreparties mises aux mesures de
----  soutien se révèlent insoutenables ou dangereuses.

» ► ►  Lire la suit· page 2
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^  -tW k L’éclairage Le forum économique du 2 avril 
, 1 ^ ·  ne peut se permettre de réitérer l'échec 

du sommet de Londres de 1933

G20 : Obama doit parler !
Par Martin Wolf

L’entreprise, 
clé de la reprise
►  ► ►  Suite de la chronique de 
Nicolas Baverez

Les banques ne peuvent à la 
fois renforcer leurs fonds propres, 
porter les actifs toxiques et aug- 

u-ntrr It-urs oprr.itions do t redit 
'*» Bes groupes industriels ne peu­

vent figer leurs sites et leurs effec­
tifs, ce qui revient â échanger leur 
survie présente contre leur liqui­
dation future La renationalisa­
tion de la régulation, de la produc­
tion. de l’emploi et des finance­
ments dans les pays développés 
ruine les positions des firmes 
mondialisées et fait la fortune de 
leurs rivales du Sud.

En faisant des entreprises la 
variable d’ajustement de la réces­
sion. avec, à la clé. un chômage 
permanent et un effondrement 
de l’appareil productif, la France 
est en passe de rééditer les erreurs 
des années 1970 ou 1990 A 
l’inverse de la plupart des pays 
développés, le partage de la 
valeur ajoutée est stable en Fran­
ce depuis vingt ans. avec une part 

-66% des salaires en 2008 corn- 
■ ..e en 1988 Le taux de marge 
diminue constamment depuis 
2000 et se trouve limité â 30 % de 
la valeur ajoutée. Le revenu 
moyen d'un chef d'entreprise 
s'établit à 4 400 euros par mois, 
soit trois fois celui d'un ouvrier, 
ce qui reste un écart raisonnable 
Les faillites ont augmenté de 15 % 
en 2008 et progressent à un ryth­
me sans précédent.

La réforme du capitalisme mon­
dialisé passe par la régulation des 
marchés mais aussi par la recon­
naissance de l'entreprise comme 
une institution à part entière. Une 
institution qui dispose de droits et 
d'obligations qui luiront propres 
et qui transcendent ceux de ses 
parties prenantes -  salariés, action­
naires. cocontractants, clients ce 
que le droit européen continental 
affirme à travers la notion d'inté- 
rét social ; qui. parce quelle déter­
mine la création et la répartition 
de la richesse, participe du bien 
commun ; qui doit être protégée 
par des règles compatibles avec 
des stratégies de long terme et être 
soumise à un principe de respon­
sabilité s'appliquant à elle-même 
et â ses parties prenantes. ■

Nicolas Baverez est économiste
et historien

E
n 1933. le sommet de 
Londres marqua l'ins­
tant où s'effondrèrent 
les efforts de coopéra­
tion visant à juguler la 
Grande Dépression. Le 

sommet des 20 pays les plus Indus- 
trialisés. prévu le 2 avril dans la 
même ville, doit à tout prix connaî­
tre une autre issue. Qu'il se termi­
ne sur un banal communiqué 
serait une catastrophe 

Car le monde a besoin d'un 
« changement auquel il peut croi­
re » Seul le président américain. 
Barack Obama. est en mesure d'as­
sumer le leadership nécessaire il 
a les mains propres 1 il est populai­
re : il dirige le pays qui. pour le 
meilleur ou pour le pire, demeure 
la clé de voûte de l'économie mon­
diale Déjà, les « sherpas » du G20 
préparent la première mouturedu 
texte qu'il doit prononcer devant 
ses homologues Ce serait parfait 
si. â Loccasion de ce sommet, il pou­
vait leur dire ceci :

« Mes chers collègues. Franklin 
Delano Roosevelt renonça en son 
temps â assister au sommet de Lon­
dres. Je souhaite pour ma part que 
ce sommet-ci soit l’occasion de 
nous sortir d’affaire. Décidons de 

1 léguer à la postérité une prospéri­
té retrouvée, et non l'effondre­
ment de l'économie mondiale 
dont nous avons hérité.

Permettez-moi de souligner un 
point qui lèvera un obstacle sur cet­
te voie : oui. les Etats-Unis se sont 
fourvoyés. Nous pensions tout 
connaître des arcanes de la finance 
moderne Nous avions tort. Au 
nom de mon pays, je m'en excuse.

1 Ce désastre est survenu avant que 
1 je sois aux affaires. Aussi, cessons 

de nous accabler les uns les autres 
et tirons les leçons de ce qui s'est 
passé Tournons-nous vers l’avenir

La situation est très sérieuse. Au 
quatrième trimestre de 2008. le 
produit intérieur brut a diminué, 
en taux annualisé, de 20,8% en 
Corée du Sud. de 12.7 % au Japon, 
de 8.2 % en Allemagne, de 5.9 % au 
Royaume-Uni et de 3.8 % aux Etats- 
Unis. Même l'économie chinoise 
est entrée en stagnation. L'indus­
trie a été particulièrement tou­
chée. et le monde est en proie à 
une récession sévère.

L’Institute for International 
Finance, basé à Washington, pré­
voit également un effondrement 
des flux decapitaux privés en direc 
t ion des pays émergents. Ils ne s’élè­
veront plus qu'à 165 milliards de 
dollars (130 milliards d'euros) en 
2009. contre 929 milliards de dol­
lars en 2007· Le Fonds monétaire 
international (FMI) prévoit de 
même une baisse du volume du 
commerce mondial en 2009.

Que devons-nous faire ?
Premièrement, il faut détermi­

ner les priorités. Je suis consterné 
par l'obsession européenne visant 
à réguler les hedge funds et les para­
dis fiscaux. Ces derniers sont-ils à 
1 origine de cette crise ? Non. Les 
Européens demandent aussi une 
régulation de l’ensemble des pro­
duits et acteurs des marchés finan­
ciers. sans exception. C’est un peu 
comme demander qu'on accélère 
les recherches sur le radar pendant 
que le Titanic coule. Réalisent-ils 
bien que les banques, au cœur de 
cette crise, sont les établissements 
les plus régulés de tous ?

Or. aujourd'hui, la grande priori­
té. et c’est mon deuxième point, 
est d'enrayer la chute de la deman­
de. l'ai agi et. au besoin, j'agirai 
encore. Vous devez faire de même, 
en tenant compte des contraintes 
qui sont les vôtres. Ce sont les pays 
excédentaires qui ont la plus gran­

de marge de manœuvre pour 
relancer. La Chine montre la voie. 
Que l'Allemagne et le Jafjon lui 
emboîtent le pas Nous avons 
besoin d’objectifs provisoires 
contrôlés par le FMI

Troisièmement, nous devons 
redresser nos systèmes financiers. 
|e suis loin d'être satisfait des résul­
tats obtenus par mon administra­
tion Mais nous en tirerons les 
leçons Vous devez faire la même 
chose Les actifs toxiques ne sont 
plus simplement une pile de sub­
primes américaines titrisées. Si 
nous n’agissons pas, nous ris­
quons de retrouver ces mauvaises 
dettes partout. Nous devons nous 
mettre d'accord sur des approches 
communes pour recapitaliser les 
banques et restaurer le crédit.

Quatrièmement, nous devons 
éviter à la fois le protectionnisme 
et les croyances mal placées. Nous 
devons admettre deux réalités dif­
ficiles. L'une est que. les con tribua- 
blés étant appelés à la rescousse 
pour sauver les établissements 
financiers, la finance sera davanta­
ge dirigée vers des objectifs natio­
naux. Mais nous savons aussi que 
seuls les grands pays ont les 
moyens d'empêcher les entrepri­
ses financières mondiales de som­
brer Nous devons minimiser les 
dégâts causés par ce cataclysme 

L’autre réalitéest que $1 les Etats- 
Unis s'avèrent incapables d'aug­
menter leurs exportations, on ver­

ra s'exercer des pressions pour 
qu’ils diminuent leurs im|?orta- 
tions. Or. pour les pays déficitaires, 
une hausse de leurs exportations 
est aujourd'hui essentielle. Nous 
ne pourrons recourir indéfiniment 
à des mesures budgétaires et moné­
taires exceptionnelles qui. à force, 
pourraient miner la solvabilité de 
notre gouvernement et la valeur de 
notre devise. Ce sont les pays excé­
dentaires qui devront procéder 
aux ajustements nécessaires en 
augmentant leur propre demande 
de biens importés Dans une 
guerre commerciale, ces pays 
auraient le plus à perdre Cela ne 
doit pas être pris comme une mena­
ce. mais comme une mise en garde.

En cinquième lieu, pour surmon­
ter cette crise et améliorer le fonc-

t ionnement de l’ensemble du systè­
me mondial, nous avons besoin 
d’unegarantie internationale légiti­
me et de systèmes de surveillance 
bien plus puissants et efficaces.

Nous devons commencer par 
faire croître les ressources du FMI 
et réformer la répartition des 
droits de vote en son sein. Il est ridi­
cule que les Européens y possè­
dent environ un tiers des voix. Les 
responsables du Vieux Continent 
ont demandé un doublement des 
ressources du Fonds, qui seraient 
portées à 500 milliards de dollars. 
Or. dans un monde disposant de 
7 000 milliards de dollars de réser­
ves de devises étrangères, les res­

sources du FMI doivent atteindre 
un tout autre ordre de grandeur.

le serais favorable à l’émission 
de droits de tirage spéciaux -  l’ac­
tif de réserve propre au Fonds -  et 
à une modification de la réparti­
tion des voix au sein du FMI. Les 
pays émergents doivent pouvoir 
prendre une plus grande part aux 
décisions concernant le fonction­
nement du Fonds et des autres ins­
titutions mondiales Avec un systè­
me de garantie ainsi amélioré, ils 
seront plus à l'aise pour gérer les 
déficits de leurs comptes c i ^  
rants. et ils ne seront [ K iJ  
contraints de réduire de manière 
brutale leurs dépenses Comme le 
souligne Morris Goldstein, du 
Peterson Institute for Internatio­
nal Finance basé à Washington, 
nous avons besoin de conclure 
ensemble “un grand marché' 

Enfin, nous devons mettre en 
train une réforme structurelle de 
la régulation et de la finance mon­
diale elle-même. Il faut absolu­
ment avancer sur ce point à Lon­
dres Mais les défis sont trop com­
plexes et le risque de conséquen­
ces indésirables trop grand pour 
que nous puissions remédier à 
tout cela dans l’immédiat.

Concentrons donc nos efforts à 
résoudre la crise que nous traver­
sons. Pour reprendre les mots 
d'Abraham Lincoln, laissons-nous 
toucher par “les meilleurs anges de 
notre nature" L’objectif est de ren­
forcer un ordre économique pacifi­
que et coopératif. Le défi est 
devant nous ; nous devons décider 
de le relever ensemble. » ■

Cette chronique de Martin Wolf.
éditorialiste économque. 
est publiée en partenariat exdusrf 
avec le «Finançai Tries ».©FT. 
Traduit de I «mglais par Giles 8erton.

Seul le président américain possède 
le leadership nécessaire pour fixer 
les principes du redressement 
de l’économie mondiale

Le livre

T ra v a il le r  

le s  a u t r e s !

Travailler 
sans les autres
Danièle Linhart
Seuil, collection 
« Non conforme ». 
216 oaees 16 euros

Toujours plus seul

i l

Les acteurs de l’économ ie Jean-M arc Daniel

Giddens, le théoricien du renouveau travaillisteUq monde sans pitié. C’était 
le titre d’un film d'Eric 
Rochant, sorti en 1989, qui 

peignait le cynisme des « années 
fric ». Ce pourrait être aussi celui 
de cet essai II ne faut pas croire, 
cependant, que rien n'a changé en 
vingt ans L'« homogénéisation 
imaginaire » de la société, mais 
aussi son atomisation, ont progres- 

1 sé. Le travail est devenu un bien 
^ ,a r e .  L'idéologie managériale a 

conquis les esprits
L’auteur, sociologue du travail, 

directrice de recherche au CNRS, 
souligne d’abord un paradoxe, 
noté par beaucoup de ses homolo­
gues. D'un côté, le travail crée du 
lien social ; c’est pourquoi il est 
une valeur centrale De l'autre, les 
formes que prend le labeur moder­
ne détruisent de plus en plus nos 
relations aux autres. Le travail pré- 
carise alors la vie. Et il fabrique de 
la solitude .

« Le travail moderne a inscrit 
l’individu dans un périmètre réduc­
teur. celui de la seule cause de son 
entreprise ou de son ego. au détri­
ment de la société II attaque le lien 
qui unit le sens et le vécu du travail 
à la société * Sous le concept attra­

pe-tout d'individualisme, relève 
Danièle Linhart, un * nouveau 
mode de mobilisation de la subjec­
tivité » est à l’œuvre. <* Investi sur le 
registre narcissique ». le salarié 
moderne est désormais en quête 
permanente de reconnaissance.

Mais cet essai, nourri d'enquê­
tes et de témoignages, est surtout 
original parce qu’il ausculte en pro­
fondeur les représentations du sec­
teur public et du secteur privé. 
Entre elles, les frontières sont de 
plus en plus poreuses. Le secteur 
public adopte désormais des logi­
ques managériales. Réciproque­
ment. beaucoup d'entreprises du 
privé, qui sont allées au bout du 
processus d'individualisation, ten­
tent aujourd'hui « une reconfigu­
ration éthique ». essaient de fabri­
quer du sens et de la motivation.

Cependant, montre Danièle Lin­
hart. la volonté d'introduire les 
mêmes règles dans le privé que 
dans le public est « problémati­
que » L'homogénéisation a des 
limites, quand elle ne masque pas 
« des discours haineux qui dressent 
des catégories de Français les unes 
contre les autres » a

Philippe Arnaud

La Grande-Bretagne. 
■  qui passait naguère 

V d i f l I V  pour un modèle, est 
redevenue l’homme malade de 
l’Europe qu elle était au milieu des 
années 1970 Le New Labour est 
menacé de finir l’actuelle manda­
ture aussi piteusement que l’OId 
Labour face à Margaret Thatcher 
En 2009. l'économie britannique 
connaîtra un déficit extérieur égal 
à 6 % du produit intérieur brut, un 
déficit budgétaire de 8 % et un chô­
mage passé en deux ans d'i mil­
lion à 3 millions de personnes. 
Mais cela remet-il en cause les 
mutations initiées au sein du Parti 
travailliste par Tony Blair et Gor­
don Brown ? Non. selon l'inspira­
teur de ces changements, le socio­
logue Anthony Giddens. théori­
cien de la reformulation du messa­
ge social-démocrate désignée sous 
le nom de « Troisième Voie ».

Anthony Giddens est né le 
18 janvier 1938 à Edmontoa dans 
la banlieue nord de Londres, d'un 
père employé des chemins de fer 
Bien qu’il ait été. selon ses dires, un 
étudiant médiocre, il mène ses étu­
des jusqu'au doctorat U hésite 
alors entre l'économie et la sociolo­

gie. mais choisit cette dernière par 
aversion pour les mathématiques 
trop poussées. Sa thèse marque 
déjà une volonté d'originalité, car 
elle porte sur le sport, un sujet 
alors peu étudié Enseignant à Lei- 
cester puis Cambridge, il dirige de 
1997 à 2003 la London School of 
Economies II publie plusieurs tex­
tes devenus des références e n 
sociologie, dont une critique du 
matérialisme historique marxiste

Discrimination positive
Sa réputation académique se 

fonde sur sa théorie sociologique 
de la structuratioa Plutôt comple­
xe. cette théorie soutient, si tant 
est qu'on puisse la résumer, qu'il 
existe une réelle autonomie de 
décision de chacun par rapport à 
son conditionnement social

La vie est marquée par ce qu’An­
thony Giddens appelle la réflexivi­
té, c'est-à-dire que chacun s'adapte 
a un monde qui certes le façonne 
mais qu'il est en mesure en retour 
de façonner En particulier, le socio- 
[ogue s’intéresse à la sexualité 
Pour affirmer que celle-ci. de plus

plus libre, permet un épanouis- 
*ement croissant des individus.

Sa notoriété auprès du grand 
public repose sur sa redéfinition 
des politiques économiques de 
gauche, redéfinition dont l'expres­
sion la plus usuelle se trouve dans 
un livre intitulé Third Way qu'il 
signe en 1998 avec Tony Blair

Pour lui. l'erreur des gauches tra­
ditionnelles est d'avoir fait de 
l'Etat non pas un moyen mais un 
but Les socialistes européens 
« ancienne mode » ont comme 
objectif les nationalisations, une 
défense crispée du statut public de 
certaines activités qui débouche 
sur des situations de rente, l'aug­
mentation des dépenses de l'Etat, 
avec comme corollaire une accu­
mulation insupportable d'impôts 
et de dette publique.

La gauche doit se souvenir que 
son véritable objectif est autre II 
est d'accroître la nchesse et de 
réduire les inégalités Or. ce que 
constatent les socialistes « moder­
nes ». c’est que le respect des règles 
du marché est le plus sûr moyen 
de favonser la croissance économi­
que. Mais comme ils sont socialis­
tes. ils ont une vision politique de 
cette croissance Cèst-à-dire que 
pour eux. elle ne doit menacer

l'avenir ni par un excès d'endette­
ment public ou privé ni par une 
détérioration de l’environnement. 
C'est ainsi qu Anthony Giddens 
affirme * Certains de nos problè­
mes proviennent moins de la rareté 
que del 'abondance comme le chan­
gement climatique ou l’obésité »

En outre, cette croissance trou­
ve sa pleine légitimité si elle s'ac­
compagne de la réduction des iné^Jft 
gainés, grâce à une fiscalité red istn^  
but nce. à des mécanismes de dis­
crimination positive pour établir 
l égalité des chances, à des disposi­
tions qui favorisent le talent, com­
me un soutien budgétaire signifi­
catif à la recherche.

Dans la crise actuelle. Anthony 
Giddens maintient ces principes 
Pour lui, rien ne serait pire qu'un 
retour en arrière, vers le keynésia­
nisme des années i960 et son infla­
tion ou vers le protectionnisme 
Mais il faut reapprendre la solidari­
té. en faisant notamment com­
prendre aux Américains et aux Bri­
tanniques que l’impôt est une 
nécessité économique et sociale ■

Jean-Marc Daniel est professeur 
alESCP-EAP
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H |gLe danger
Entreprise Joël Ruet des demi-vérités
Un modèle d'affaires global basé sur les hommes --~z: en Période de crise

L'international. c ’est 
les hom m es Là ou 
nom bre d'entrepri­

ses occidentales se contentent 
d acheter des form ations intercul- 
turelles a leurs cadres nationaux, 
les firm es ém ergentes ont corn 
pris qu ’on pouvait trouver une 
occasion de réinventer le modèle 
d affaire de I entreprise 

Les firmes chinoises peinaient à 
se « désiniser » . cela a changé 
Dans l'électronique elles se sont 
beaucoup instruites auprès des 
Am éricains Ceux-là se fournis 
sent par l anonym at du marche 
-  y  com pris pour les cadres d iri­
geants -  pour développer une m ar­
que (Apple) ou  des services autour 
de leurs produits (Dell) Lenovo a 
ainsi appns des dirigeants de la 
branche portables d'IBM à devenir 
une m arque avec des réseaux com ­
m erciaux m ondiaux 

Elles se sont aussi inspirées des 
laponais. qui investissent dans le 
codéveloppem ent technologique 
Ainsi, là ou les groupes européens 
du secteur hésitent entre deux 
m odèles. Taïwanais et Chinois ont 
pris le  m eilleur des deux mondes 

ASUS et MCI d éveloppent à 
Taiw an des m iniportables conçus 
avec des ingénieurs am éricains ; 
le design est assuré par des 
em ployés japonais La technolo­
gie d e  base est la moins chère Les 
assembleurs chinois ont com biné 
ces deux types de stratégies pour 
être les m oins chers tout en assu­
rant une fourniture continue Ils 
ont aujourd'hui un oligopole 
m ondial, même s'ils sont incon­
nus d u  public La stratégie Lenovo 
les tente, et ils com m encent par 
recruter des cadres globaux 

Le m arché des chasseurs de 
têtes est celui qui croit le plus en 
Chine aujourd'hui. Chinachem. 
HaieT. ZTE. Geely (automobile), ou 
encore BYD (firme de batteries de 
Shenzhen se diversifiant dans 
I autom obile propre) multiplient 
les em bauches de spécialistes 
am éricains ou  européens de la 
fusion-acquisition globale, de 
chercheurs, de banquiers chinois 
passés par des établissements 
occidentaux d investissem ent

Les aut res firm es émergentes 
sont très avancées dans ce procès 
sus L'un des hommes-cles de l'in­
ternationalisation du conglom é­
rat indien Tata. Alan Rosling. est 
un Britannique passe par la prési­
dence de lardine et Matheson. 
une société de négoce basee à Hon­
gkong Tata Steel, la filiale acier du 
groupe, a ainsi laissé à son poste 
le patron français de l'aciériste 
européen Corus qu elle venait 
d'acquérir Et le groupe accélère 
son recrutement global via la Lon­
don School o f Economies ou l'uni­
versité am éricaine Cornell 

Des firmes de négoce du Golfe 
et d'Oman confient leur expan 
sion en Afrique à des Indiens . les 
firm es brésiliennes d'agroalimen- 
taire reconçoivent leur recherche

agronom ique ou les types de 
bétails à introduire sur les mar­
chés de ce continent via des 
cadres locaux et des sociétés occi­
dentales de capital risque dirigées 
par des Africains.

Mittal Steel est emblém atique 
de cette dynam ique Société de 
droit européen ayant bâti ses fon­
dations à partir des economies 
émergentes, elle a confié ses activi­
tés minières à des Brésiliens et à 
des Français, la production d'acier 
a des Américains, des Européens 
ou des Indiens, la responsabilité 
sociale d ’entreprise à des Euro­
péens et à des Brésiliens Quant à 
la com mercialisation en Afrique -  
y com pris au Maghreb -  le rôle 
tenu par des Africains de l'Ouest a 
été essentiel dans la valorisation

d'actifs dormants d'Arcelor Enfin, 
les Indiens exercent une responsa­
bilité centrale dans la technologie 
et la finance qui a permis d'opti­
miser l'expansion stratégique du 
groupe.

Quelles leçons générales ? Une 
équipé de managers globaux sem ­
ble d'autant mieux à même d'anti­
ciper les évolutions du secteur sur 
lequel leur entreprise est engagée 
que la production, l'innovation, 
les opportunités de fusion acqui­
sition sont globalisées. Le modèle 
d'affaires global change nécessai­
rement lorsqu'on intègre vrai­
ment des managers différents ■

Joël Ruet est chercheur CNRS au LATTS · 
université Paris-Est. et enseigne à l'Ecole 
nationale des ponts et chaussées.

Chute libre par Brito

■

Management Armand Hatchuel

Pour un nouveau pacte managérial

Z Z H Z  Supposons que les gouvernements s’occu-
H  pent activem ent des intérêts de la popula- 

lion en ce moment m ê m e -e t on le sou­
haite ardemment Pour réussir, leurs actions doivent

--------- bénéficier d'un certain effet de surprise, afin de ne pas
-  être déjouées, par anticipation, par ceux qui sauraient 

prendre ces nouvelles mesures à contre-pied en vue 
1 d'un gain personnel.

Les autorités s'expliquent donc le moins possible 
quant à leurs prochaines initiatives, et quand elles le 

· - fo n t-p o u r calmer les inquiétudes-leurs explications 
sont formulées en termes à ce point sibyllins qu’il est 
impossible de savoir -  m êm e pour les experts -  de quoi 
il retourne exactement. Mais à défaut de contenu, on
travaille la forme les com muniqués respirent la

------  - ■ ■ -  confiance et répètent avec affabilité que les dossiers
----- sont entre les meilleures mains

— ------------ La tâche n’en est pas aisée pour autant, car ceux qui
-------expliquent que tout va bientôt rentrer dans l’ordre

-----  ------ sont aussi ceux qui répétèrent aux premiers temps de
— —— —  —— la crise, et avec une sincérité dont il serait difficile de

- douter aujourd'hui, qu elle était de faible am pleur et se
—  terminerait incessamment sous peu.

—  La ch ron ique 
=  de la sem aine

P a u l J o r io n  université de Californie. Los Angeles

I

------  Le capital de confiance dont disposent les autorités
■ ■ - - ■ ■ ■ s’érode ainsi de jour en jour Le public qui les écoute est

-------------tiraillé entre deux interprétations possibles de leurs
—  trop longs silences et de leurs demi-vérités incompé- 

tence de leur part ou malveillance > Les deux courants
-----  ------ d’opinion se renforcent auiourd hui. en Europe com m e

aux Etats-Unis et peut être même en Asie 
— — — — ——— - Incompétence pour n avoir rien vu venir, pour

---------- avoir ensuite sous-estimé la crise dans ses premières
—  manifestations et. j>our s abstenir aujourd huide pren- 

—— ——— — — dre les mesures radicales dont nul ne doute plus qu' el­
les doivent être mises en œuère. Ou encore malveiltan- 
ce tant d incompétence dépasserait (entendem ent, 
affirment certains Nos dirigeants et ceux qui les on t 
portes au pouvoir savent pertinemment, pensent-ils. 
ou ils veulent en venir, à savoir, asseoir davantage leur 

-------- pouvoir
La situation des autorités est dès lors intenable : 

ceux qui leur prêtent une certaine bonne volonté sont 
obliges de lire dans I aggravation de la crise les signes 
grandissants de leur incompétence, quand ceux qui se 
méfiaient d'eux d'emblée voient se m ultiplier les 
signes révélateurs des très noirs desseins supposés.

L'économiste américain Nouriel Roubini expliquait 
le 21 février dans un entretien au Wall Street Journal 
qu il faudrait encore attendre six mois avant que les 
autorités américaines ne finalisent la nationalisation 
du secteur bancaire Si la mesure est indispensable, 
pourquoi ne pas l'appliquer dès aujourd’hui, l’interro- 
geait alors son interlocuteur ? Parce qu'il faudra six 
mois, répondait M Roubini. pour que plus personne 
n ose prétendre être solvable -  faisant allusion aux 
récents propos qui se voulaient rassurants de Kenneth 

^ Z Z  Lewis, le PDG de Bank o f America 
Z Z Z  II ne s agit là que d'un exem ple, mais six mois d'at-

"Z~Z___ Z ZZ tentisme sont une éternité face à la gravité de la crise
........... actuelle. Si ceux qui nous dirigent considèrent que des

_  Z  mesures drastiques s’imposeront tôt ou tard, il devient 
chaque jour plus im pératifqu ils cessent d atermoyer

____: les circonstances atténuantes que leur accordent ceux
qui les )ugent simplement incompetents ne suffiront

____ ZZZ Z Z  plus à les protéger contre la colère de ceux qui les
croient malveillants ■

Spécificité d elà  crise 
actuelle, le ma nage 
ment des entrepri 

ses est m is en cause pour avoir 
cédé a u x  exigences des actionnai 
res. accepté  des rémunérations fol 
les et. dans le cas des banques, 
pris d es risques inconsidérés 

M ais, paradoxalem ent, la légiti­
m ité  institutionnelle et technique 
des m anagers s ’est d’abord 
con struite, au début du XX' siècle, 
en  s'opposan t aux doctrines eco­
n o m iq u e s libérales et aux prati­
ques aventureuses des com pa 
gm es En outre, ce pacte m anagé 
rial a je té  les bases de l'entreprise 
m o derne et son acceptabilité 
sociale  Or la crise dém ontre ch a­
q u e  jo u r que la mondialisation 
fin an cière  l'avait mis à mal et 
qu’il fa u t désorm ais le restaurer 
sur de nouvelles bases

A la fin du XIX’ siecle, la plupart 
des ·  com pagnies industrielles » 
é ta ien t gérées selon les bons prin­
cipes du capitalisme A leur tête, 
des adm inistrateurs ac tionnaires 
d irigeaient les affaires avec l aide 
de tech niciens (comptables, ingé

nieurs ). A l’usine, des contrem aî­
tres distribuaient le travail aux 
ouvriers, ces derniers étant sou ­
vent mis en concurrence et payés 
aux pièces Au nom  du progrès 
technique et social, deux revolu­
tions contestèrent ces pratiques et 
donnèrent naissance au « m anage­
ment »com m e responsabilité et 
com m e m ouvem ent scientifique 

Incarnée par le Français Hen­
ri Eayol. savant reconnu et diri­
geant précurseur, la première 
revolution défendit la nécessite 
d une« fonction adm inistrative » 
responsable et distincte du pou­
voir des actionnaires Sa m ission 
développer les affaires, penser 
l’avenir, organiser les services et 
maintenir un « esprit de corps » 
parmi les personnels Cette 
conception de la * direction ». 
reprise aux Etats-Unis sous le ter­
m e de« managem ent ».ouvritla 
voie à des dirigeants salariés pou­
vant agir au nom d ’un nouveau 
collectif, l'entreprise, plus large 
que la société des seuls actionnai­
res Parallèlement, dans l'usine, le 
taylorism e amorçait la seconde

révolution en rejetant le pouvoir 
d u  contremaître et le m archanda­
g e  du travail 11 en résulta une orga­
nisation de la production fondée 
sur le progrès technique et sur des 
m éthodes conçues par des cadres 
com pétents En contrepartie, 
rém unérât ions et em plois furent 
stabilisés Le fait que direction et 
production étaient protegees des 
errem ents des marchés du capital 
et du travail rendit alors possible 
l'avènem ent du management

P ersonne ls p lus impliqués
Ce pacte fonde l'entreprise 

moderne Contrairement a l’an 
c lenne. elle s appuie sur des autori­
tés de compétence, l'innovation 
collective et la promesse, non d'un 
tau x de profit, mais d'un dévelop­
pem ent pour tous. Certes, les lut­
tes syndicales seront nécessaires à 
la conquête de nouveaux droits, 
m ais cette conception attirera 
vers l'entreprise une large part de 
l’é lite scientifique et commerciale 
et lui vaudra le renfort des Etats.

Reste que cette conception 
n avait prévu ni les délocalisa-

C -

tions. ni la financiarisation m on­
diale Trop de managers ont alors 
cédé aux doctrines néolibérales 
alors m ém equ elles ravivaient les 
logiques des anciennes firmes 

Que serait donc un pacte mana­
gérial rénové ? La crise a montré 
qu'il fallait restaurer la mission 
historique du management Mais, 
celle-ci exige de se défaire de cer­
tains dogmes economiques. Car. il 
faut m ieux protéger le m anage­
ment des dérives de l'actionnariat 
pour voir emerger des strategies 
innovantes et de long terme On 
peut en attendre une plus grande 
participation des personnels, plus 
prompts à délivrer efforts et 
talents pour une firm e qui ne ris­
que pas de partir a l'autre bout du 
monde sans prévenir

Ce nouveau pacte devrait être 
un im pératif pour les managers 
eux-m êm es Mais peut être exige­
ra-t-il que le cadre institutionnel 
des entreprises soit alors lui- 
m êm e révisé ·

Armand Hatchuel est professeur 

à I Ecole des mines-ParisTech
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4 Dossier
Tensions
Les écarts de taux d'intérêt entre la dette publique de l'Allemagne -  dont 
la signature est jugée la plus solide de la zone euro sur les marchés finan­
ciers -  et les autres pays membres se sont accrus depuis fin 2008. attei­
gnant leur plus haut niveau depuis la création de la monnaie uniq ue 
L'Espagne. l'Italie, la Grèce, le Portugal, la Belgique ou l'Irlande sont très 
touchés Tous ont profité de conditions de financement proches de cel­
les de l'Allemagne en rejoignant l'euro. La Péninsule ibérique a ainsi 
bénéficié de taux bas et connu une croissance forte et un excédent bud­
gétaire jusqu'à la crise Mais sa balance des paiements courants s'est 
détériorée, signe d une économie en surrégime financée par un excès 
d'endettement privé et une bulle immobilière L'euro a agi com me un 
bouclier et a différé l'ajustement, aujourd'hui brutal De son côté, l'Irlan­
de suscite l'inquiétude, en raison d'un système bancaire hypertrophié, 
qui avait été l'une des clés de sa croissance L'Autriche, elle, est très expo­
sée à la crise en Europe centrale, où ses banques sont très engagées Les 
prêts y ont été consentis en devises, et les monnaies locales plonge nt ·

► ÉCARTS DE TAUX 0  INTÉRÊT SUR LES EMPRUNTS D'ÉTAT 
A DIX ANS. en points de base = centièmes de pour cent

---------  Italie ---------  France —  Espagne

»  EXCÉDENTS OU DÉFICITS BUDGÉTAIRES DE LA BALANCE 
DES PAIEMENTS COURANTS, en %  du produit intérieur brut (PIB)

----------  Solde courant allemand ----------- Solde courant espagnol
--------  Solde budgétaire allemand —  Solde budgétaire espagnol

L’absence de gouvernement économique fait cruellement défaut alors 
que l’Union monétaire affronte le marasme économique et bancaire

La crise financière menace
la cohésion européenne

► ► ►  Suite de la prem ière page

• Le principal risque sur les 
finances publiques est d'ailleurs en 
Grèce, d outant que les statistiques 
du pays dans ce domaine Idissent a 
désirer et que I effort de réduction 
du déficit budgétaire ces dernières 
années n 'a pas été suffisant ». ana­
lyse Natacha Valla. économiste de 
Goldman Sachs

Les investisseurs s'alarment de 
la dérive des déficits et de l'impact 
de la crise bancaire dans la zone 
euro : « Les prix des produits déri­
vés qui permettent de s'assurer 
contre le risque de non-rembourse 
ment des Etats se sont renchéris.

notamm ent dans le cas de l ’Jrlan- 
de. de l'Autriche, de l'Espagne, de 
l'Italie, du Portugal, de la Belgi­
que ». explique Antoine Brunet.
président d'AB Marchés « Le coût 
des sauvetages bancaires qui pour­
raient intervenir -  la nationalisa 
tion obligeant l'Etat concerné à 
prendre à sa charge l'actif net néga ■ 
tifde la banque -  risque de placer 
les finances publiques dans une 
situation difficile Certains pays 
pourraient être amenés à fa ire  
défaut -  suspendre le rembourse­
ment de leur dette -cequi/rourrait 
les faire sortir de la monnaie uni­
que et les faire revenir à une m on ­
naie sous-évaluée Cela accentue-

rait la crise en Europe », ajoute-t-il 
Un effet domino est donc redouté 

Tournée vers l’Est. * l'Autriche 
est un cas extrêm e ». explique 
M"“ Valla La m ajorité  des 
emprunts bancaires en Europe cen­
trale et de l'Est sont libellés en devi­
ses étrangères (euro, franc suisse). 
« Or les monnaies de ces pays se 
déprécient assez brutalement, ce 
qui risque d'augmenter les défauts 
de paiem ent Si un tiers des prêts 
n'est finalem ent pas remboursé, la 
perte pour l'Autriche atteindra 8 % 
à g % d e  son produit intérieur brut 
(PIB), ce qui est énorme, contre 
m oinsdei %du PIB en France ou en 
Allemagne ». ajoute-t-elle

En Irlande, le système bancaire, 
hypertrophié, pèse plus de 900 % 
du PIB du pays (300 % à 40 0  % en 
France ou en Allemagne) « Les ris­
ques des banques irlandaiseùéÊPni 
plus diversifies que ceux des etablis­
sements autrichiens mais la crise 
peut avoir des conséquences lour­
des ». souligne M"' Valla

Pas assez de cohésion
La zone euro n'a pas assez renfor­

cé sa cohésion et sa solidanté Selon 
la théorie du Prix Nobel Robert 
Mundell. elle devrait être  une 
« zone monétaire optim ale » Or 
« elle souffre d'un m anque d'inté­
gration financière et monétaire qui

lem péche  [d'accéder à ce statut^ 
analyse Sylvain Broyer, responsa­
ble du département économie de 
Natixis D une part, la politique 
monétaire ne se transmet pas de la 
même fut,on dans tous les pays le 
crédit ne se distribue pas de la 
même manière -  certains pays privi­
légiant les taux fixes, d'autres les 
taux vanables -  et les exigences d'ap­
port personnel pour les emprunts 
immobiliers sont très différentes » 

De plus, la France et l'A llem a­
gne sont les deux seuls pays à dis­
poser d 'un marché des billets de 
trésorerie pour les entreprises 
« Surtout, poursuit M Broyer, il 
n existe pas de péréquation des res­

sources fiscales des Etats. Il f a u ­
drait prendre modèle sur le fédéra­
lisme fiscal allemand, où  une par­
tie de l'impôt sur le revenu, de l'im ­
pôt sur les sociétés et d e  la TVA est 
directement redistribua* ouï* U»*v  
der. sur la base du revenu par habi­
tant. Si ce mécanisme existait en 
Europe, on ne se poserait plus la 
question de la vulnérabilité d e la 
Grèce aujourd'hui » Cela suppose 
une intégration économ ique plus 
forte « Il faudrait poser le principe 
que la zone euro n'est pas seule­
ment un espace m onétaire mais 
une région économ ique où tous les 
citoyens doivent avoir un niveau 
de vie comparable » b b b

Dans l’Europe centrale sinistrée, les candidats Questions-réponses 
veulent accélérer leur adhésion à la zone euro Critères

LES DÉCLARATIONS se multi­
plient à l'Est. pour demander à 
l'Union européenne (UE) de « sim ­
plifier les procédures d'adhésion à 
la zone euro ». selon les termes du 
premier ministre polonais, 
Donald Tusk, quelques jours 
avant le sommet des Vingt-Sept, à 
Bruxelles dimanche f  mars Sur 
les dix pays de la région ayant 
rejoint l'UE depuis 2004. huit ont 
toujours leur propre monnaie 
Les trois pays baltes ont intégré le 
mécanisme de change MCE II. 
antichambre de l'entrée dans la 
zone Seules la Slovénie et la Slova­
quie ont adopté l'euro, partagé 
par )6 Etats membres de l'UE 

Depuis la crise, les investis­
seurs se méfient des pays émer 
gents d'Europe centrale Les devi­
ses locales sont attaquées le zlo­
ty polonais, la couronne tchèque, 
le leu roumain et le forint hon­
grois ont perdu respectivement 
32 %. 18 %. 17 % et 15 % face à l'euro 
depuis novembre 2008. En octo­
bre. le forint n'avait pu se redres­
ser que grâce à une aide de 15.7 m il­
liards de dollars (124 milliards 
d'euros) du Fonds monétaire inter­
national (FMI) Depuis, la devise 
hongroise a repns sa chute 

Aujourd'hui, c'est « la Rouma­
nie qui envisage d'en appeler au 
FMI pour protéger ses réserves 
monétaires ».affirmeChristopher 
Kwiecinski. économiste au Crédit 
agricole ·  Ce pays, comme la Letto­
nie. a beaucoup changé ces demiè

res années, note Frank Gill. analys­
te crédit chez Standard & Poor’s 
[C'est) notamment leur secteur pri­
vé. avec une tropforte dépendance 
aux devises étrangères, qui les 
rend vulnérables » Les sorties de 
capitaux s'accélèrent Hongrie et 
Lettonie sont en quasi-faillite, et 
les économies les plus solides de 
la région -  République tchèque et 
Pologne -  ne sont plus à l'abri.

Les préoccupations sur la stabi­
lité financière à l'Est sont large­
ment partagées La Banque m on­
diale. la Banque européenne de 
reconstruction et de développe­
ment (BERD), et la Banque euro­
péenne d'investissement (BEI) ont 
annoncé, le 27 février, un soutien 
de 24.5 milliards d'euros au sec­
teur bancaire de la région Les lea­
ders européens ont décidé, le 
22 février, de doubler les fonds du 
FMI pour aider ces pays

Situations diverses
Mais le débat sur le rythme de 

l'adhésion à la zone euro reste 
ouvert Le président de la Com m is­
sion européenne. José Manuel Bar- 
roso, est favorable à une entrée 
rapide du plus grand nombre pos­
sible de pays de l'UE dans la zone 
euro, tout en rappelant que les can­
didats doivent s'adapter aux 
conditions d'adhésion « Une 
entrée précipitée, bénéfique à 
court terme, pourrait décourager à 
long ternie les efforts de réformes 
de convergence ». explique M Gill.

Les pays de la région n'ont pas 
les mêmes faiblesses économ i­
ques La République tchèque avait 
assaini son système bancaire lors 
de la crise de 1998 Mais au delà 
de Prague, l'enthousiasme à vite 
rejoindre la zone euro est assez 
général Le premier ministre hon­
grois. Ferenc Gyurcsany. est allé 
défendre à Bruxelles la possibilité 
d'une accélération du processus 
d'adhésion de son pays La Hon­
grie. qui cum ule déficits jumeaux 
(déficit public et courant), sortie 
de capitaux et dépendance aux 
investissements etrangers, a inté­
rêt à multiplier les protections

P o u r  e n  s a v o ir  p lu s

C entra Bruegel Le document de 
décembre 2008  « Avoidmg a New 
European Divide ». par Zsolt Dar 
vas et Jean Pisani-Ferry. est d is­
ponible sur le site Bruegel .org

Banque m ondiale Le rapport de 
février 2009  sur l’Europe centrale 
et orientale -  « EU 10 Regular Eco­
nomie Report » -  est consultable 
sur le siteW orldbank.org

Cepll « Euro : com me prévu, des 
gains et des coûts ». par Agnès 
Bénassy-Quéré. Antoine Berthou 
et Lionel Fontagné est dans La 
Lettre du Centre d'études pros­
pectives et d ’informations interna 
tionales. de décembre 2008 
(n* 284) et sur le site Cepii.fr

contre les crises de change En 
Pologne, le ministre des finances. 
|an Rostowski. considère que 
« rejoindre rapidement l'euro est 
la meilleure méthode pour lutter 
contre la crise ». com me il l a souli­
gné. le 19 février, devant son Parle­
ment L'intégration de la zone 
euro protège en effet des crises de 
change, des attaques spécu latives. 
et libère les fim ies du coût des 
variations monétaires « En 2008 
en Pologne, la plupart des sociétés 
s étaient couvertes contre une 
appréciation du zloty Avec la 
dépréciation intervenue depuis 
l ’été 2008. le choc a été brutal ». 
précise luan-Carlos Rodado. de 
Natixis Quant aux pays baltes, 
qui ont rejoint le MCE II depuis 
2004-200$, l’ouverture de leur 
économie et la rigidité de leur régi­
me de change amplifient l impact 
de la crise tant qu'ils ne son t pas 
membres de la zone euro 

Mais l'Union économique et 
monétaire a aussi un coût auquel 
les Tchèques sont sensibles Cer­
tains estiment qu'ils ont tout inté­
rêt. en période de crise, à conserver 
la couronne tchèque pour garder 
les mains libres en politique moné­
taire. Car même si la dévaluation 
com pétitive perd de son impact 
dans un contexte de crise globale, 
la politique de taux de la Banque 
centrale européenne n'est, elle, 
pas toujours adaptée aux pays en 
rattrapage économique ■

Anne Rodier

n
Avec la cris«, les
conditions requises 
pour entrer dans la 

zone euro ont-elles changé ?
Pour l’instant non Si la Banque 

cent raie européenne ferme plus 
ou moins les yeux sur le respect 
des critères de Maastricht par les 
Etats membres de la zone euro -  à 
cause du caractère exceptionnel 
de la ense -. les conditions d ’adhé­
sion n'ont pas été modifiées Pour 
rejoindre l'Union monétaire, les 
candidats doivent rem pliras 
conditions suivantes avoir une 
inflation de 1.5 point de pourcenta­
ge au plus au-dessus des trois taux 
les plus bas de l'Union européen­
ne , un déficit public inférieur à 
3 % de leur produit intérieur brut 
(PIB). une dette publique inférieu­
re ou égalé à 60 % du PIB. avoir 
intègre le mécanisme de change 
européen (MCE II) depuis deux 
ans sans d évaluer, afficher des 
taux d intérét à long terme qui ne 
dépassent pas de plus de 2 % les 
trois meilleurs elèves de l'Union 
en termes d'inflation.

Q u'est-ce  qu ’une 
« zone m onétaire 
optim ale » ?

La notion de « zone monétaire 
optimale » a été théorisée par l'éco­
nomiste canadien Robert Mun­
dell. qui a travaillé sur les relations 
entre taux de change des m on­
naies et variables m acroéconom i­
ques. Une zone monétaire est 
« optim ale » si les zones économ i­

ques qui la com posent n'ont pas 
de différentiel d'inflation, ne subis­
sent pas de chocs asymétriques 
-  une rupture de leurs conditions 
de production -  et si les facteurs 
de production (le capital et le tra­
vail) circulent sans entrave dans la 
zone « La zone euro n'est pas une 
“zone monétaire optim ale" ». esti­
me luan Carlos Rodado. économis­
te de Natixis La politique monétai­
re européenne n'est pas adaptée à 
toutes les structures economiques 
des Etats m embres, ce qui expli­
que la réticence des m oins fragiles 
à vouloir rejoindre la zone euro.

C e  que red outent le 
plus les p a ys  d'Euro­
pe cen tra le  e t  orien­

tale . ce  son t les  « sudden stop ». 
De quoi s 'agit-il ?

Dans la théorie économ ique, le 
sudden stop est une contraction 
violente et inattendue des flux de 
capitaux, doublée d 'une large 
dépréciation du change, en raison 
de chocs négatifs sur la profitabili­
té de 1 économie avec un  impact 
sensible sur la croissance. Les atta­
ques sur les devises sont déjà là et 
la contraction des flux de capitaux 
privés en direction des pays ém er­
gents est annoncée à 16s milliards 
de dollars (130 milliards d'euros) 
en 2009 contre 929 milliards de 
dollars en 2007 Plus de 120 sud 
den stop ont été répertoriés depuis 
les années 1980 Les plus récents 
en Hongrie en 2006 et 2008 et en 
Argentine en 2001-2002.
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►  'NE EURO : TOTAL DES ACTIFS DES BANQUES.
en % du produit intérieur brut du pays

Irlande

Belgique 413 W  Eü 1

Pays-Bas W ÊÊÊÊÊÊÊBÊ
France 383 · Η · Η

Autriche W ÊÊÊÊÊÊM
Zone euro 344 . r?

Allemagne 318 ■ ■ ■ ■

Espagne 291 ■ ■ ■ ■

Grèce 185 W ÊÊÜ

SOURCES BC([.EUROSTAT. NATIXIS
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Le 21 février, plus de 100  0 0 0  Irlandais ont manifesté à Dublin pour protester contre les coupes budgétaires décidées 
par le gouvernement en réaction à la crise qui frappe aujourd'hui durement le Dragon celtique, peter morrison/ap

►  ► ►  célérationdu rattrapa­
ge des pays moins favorisés aug­
menterait la croissance de la zone 
et profiterait à tout le monde ». 
explique M Broyer

Il recommande dans ce cadre de 
transposer aussi d'autres règles du 
fédéralisme fiscal allemand l’auto­
nomie des budgets des Etats, 
·· réglé d or » selon laquelle les 
emprunts ne peuvent financer que 
des investissements et le mécanis­
me automatique de sauvetage 
exceptionnel si un Etat ne parvient 
pas à équilibrer son budget.

Ainsi, l'endettement de la zone 
- et non pas de tel ou tel pays - 
serait pris en compte par les mar­
chés « A partir du moment où il y 
aurait un vrai budget européen, on

pourrait aussi créer une agence 
européenne de la dette et des euro- 
obligations Mais il faudrait, pour y 
arriver, un gouvernement économi­
que de la zone euro. Peut-être que 
l'ampleur de la crise servira de cata­
lyseur pour aller dans cette direc­
tion. C'est bien parce qu'on a trop 
longtemps repoussé l'intégration 
politique de la zone qu on a aujour­
d'hui des problèmes financiers ». 
déplore M. Broyer. « L 'euro est une 
Ferrari que les politiques nationa­
les pilotent comme une 2CV. ». lan- 
ce-t-il. * Rappelons qu'on a créé un 
ministre européen des affaires 
étrangères qui ne sert à rien, et pas 
de ministre des affaires économi­
ques». ajoute Jean-Pierre Patat. 
conseiller au Centre d'études pros-

pectives et d'informations interna­
tionales (Cepii).

A plus court terme, la réunion 
de politique monétaire de la BCE 
du s mars montrera si l'institut 
démission réussit à apporter un 
ballon d'oxygène à la zone euro 
Une baisse d'un demi-point de son 
taux directeur est attendue, à 
1.5 %. Il n'est pas certain que cela 
suffise : « Si la BCE ne baisse pas 
son taux directeur à i %. que l'euro 
ne retombe pas à u o  dollar, etqu il 
n 'y a pas plus de mesures de relan­
ce coordonnées dans la zone euro, 
on va payer Et la récession va 
durer», prévient Marc Touati, 
directeur des études de la société 
de Bourse Global Equities. pour 
qui la BCE a trop tardé à réagir.

ayant même relevé son loyer de 
l'argent en juillet 2008. quand la 
zone euro était déjà entrée en 
récession.

« Que l'euro soit monté à 
1.60 dollar - et même aujourd'hui à 
USdollar-, est difficile à supporter 
pour l'économie grecque cela ne 
correspond pas à sa réalité ». ajou- 
te-t-il. « Milton Friedman, le père du ’ 
monétarisme, avait dit que la zone ' 
euro ne pourrait pas résister à sa 
première récession. A Francfort, les 
enfants de M. Friedman risquent 
paradoxalement de lui don ner rai- ¡ 
son en menant ce type de politique 
monétaire ». conclut M. Touati. La 
crise est un défi lancé à tous les res­
ponsables de la zone euro ■

Adrien de Trfcornot

Quitter la monnaie unique : un scénario 
que tous les Etats membres veulent éviter

LA GRÈCE. l'Espagne oui Italie 
pourraient-elles être tentées de 
quitter la zone euro pour retrou­
ver davantage de marges de 
manœuvre, notamment en déva­
luant leur monnaie ? La construc­
tion monétaire européenne n'a 
pas envisagé de clause de sortie, 
et cette hypothèse correspondrait 
.1 un ( atadysme 

«le ne vois pas l'intérêt 
qu aurait la Grèce à restaurer la 
drachme le pays serait confronté 
à une crise de change, à une forte 
remontée des taux d'intérêt et à 
une crise bancaire, sous l'effet 
d unefuite des dépôts Les consé­
quences économiques et sociales 
seraient dramatiques. Athènes 
devrait aller mendier un prêt au 
Fonds monétaire international 
(FMI), se soumettre à ses condition- 
nalnés et mettrait longtemps à res­
taurer sa crédibilité, explique 
Bruno Cavalier, économiste en 
chef de la société de Bourse Oddo. 
tt une simple dévaluation ne régle­
rait ¡xts tous les problèmes Au

contraire, elle les aggraverait avec 
un coût de l'argent et une inflation 
plus forts Le pays devrait soit rem­
bourser sa dette en euros, ce qui 
serait impossible avec une drach­
me dévaluée, soit la convertir en 
drachmes, ce qui revient à un 
défaut de paiement identique à 
celui qu'a connu l'Argentine avec 
la crise du peso »

« La peste ou le choléra »
Une sortie serait donc un échec 

terrible : « Il faut tout faire/rour 
I éviter et pour cela que la récession 
soit la plus courte possible ». expli­
que Marc Touati. directeur des étu­
des de la société de Bourse Global 
Equities. « Si elle dure longtemps 
et se transforme en crise sociale, un 
pays comme la Grèce pourrait 
avoir à choisir entre la peste et le 
choléra », et être tenté de ne pas 
rembourser sa dette

Mais les Etats de la zone euro 
n ont rien a gagner à laisser couler 
l’un de leurs partenaires. « Si un 
pays a des difficultés, les quinze

autres auront intérêt à l'aider.
Tout le monde est dans le même 
bateau ». souligne Sylvain Broyer, 
responsable du département 
d'économie de Natixis. Certes, ni 
la Commission européenne ni les 
autres pays membres ne sont 
tenus d'honorer les dettes d'un 
Etat défaillant Mais ils peuvent 
lui porter secours : « La manière 
de comprendre et d'interpréter les 
règles euro/réennes évolue ». note 
Bruno Cavalier, économiste en 
chef de la société de Bourse Oddo 
Si une émission de dette publique 
échoue. « des solutions existent. 
c omme une intervention coordon­
née des Etats de la zone euro, de la 
Commission et du FMI ». explique 
Natacha Valla. économiste de 
Goldman Sachs.

Plusieurs modalités d'interven­
tion ont été avancées -  garantie 
sur les emprunts, emprunt euro­
péen ... Ayant des moyens limités, 
les Etats devraient aussi faire 
appel au soutien du FMI. qu'on 
est plus habitué à voir intervenir

auprès des pays émergents Mais 
« Il n 'y a aucune raison d'avoir 
une aversion à l'égard d'un sou­
tien conjoint du FMI à l'égard d'un 
membre de l'Union monétaire. 
chaque année, les pays de la zone 
euro lui ap/rortent leur contribu­
tion afin qu'il joue son rôle d ’assu­
rance ». note M. Broyer

Aux Etats-Unis, la Réserve fédé­
rale s'est dite prête à acheté r direc­
tement des emprunts du Trésor 
américain « La Banque centrale 
européenne (BCE), en revanche, na 
pas le droit d’acheter directement 
la dette émise par les Etats de la 
zone euro. Elle peut contourner cet­
te contrainte, en achetant des 
titres publics sur le marché mais 
elle ne semble pas encline à le fai­
re cela ne correspond pas à l 'esprit 
du traité de Maastricht ». explique 
M"‘ Valla « Elle pourrait toutefois 
acheter des titres privés pour soute- 
nir le financement de l'économie ». 
ajoute-t-elle. Ce serait déjà une 
contribution à la sortie de crise ■  

A. de T.

ÉVOLUTION DES MONNAIES DE L'EUROPE DE L'EST FACE * L'EURO.
base 100 au 1" février 2008

■ —  -  Couronne tchèque 
Zloty polonais

110

— Forint hongrois 
■ ' Leu roumain

« La chute de la livre sterling 
est une bonne chose 
à la lumière de la récession »
Michael Saunders, économiste en chef 
chez Citigroup à Londres

Quelle peut être aujourd'hui la 
stratégie monétaire d'un pays 
qui est hors dé la zone euro com­
me le Royaume-Uni ?

^  Le grand avantage
de ne pas être dans 
la zone euro est la 

liberté de fixer votre politique 
monétaire en vertu des besoins 
de votre économie, pas de ceux 
des autres. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni a pu baisser ses 
taux d'intérêt de manière plus 
radicale que d'autres pour répon­
dre aux graves problèmes écono­
miques de l’heure

En 2009. si la chute du produit 
intérieur brut (PIB) d’Albion 
devrait être plus ou moins similai­
re à celle de la zone euro, la baisse 
de la consommation, de l’immobi­
lier et de l'investissement y sera 
plus brutale. Mais dans le même 
temps, le pays a pu bénéficier des 
avantages de la dépréciation de la 
livre sterling, encourageant ainsi 
croissance et exportations, rédui­
sant les importations sans provo­
quer par ailleurs d'augmentation 
substantielle de l'inflation.

la dette des ménages et des entre­
prises dans la zone euro et le lien 
entre économie financière et éco­
nomie réelle.

L· « cas » britannique peut-il 
donner des idées d'« évasion » 
de la zone euro aux pays qui y 
sont déjà et qui en souffrent ?

Non. La dévaluation compétiti­
ve qui justifierait un tel retrait 
gonflerait la dette des entreprises 
et des particuliers qui serait expri­
mée en euros, sans parler des gros 
problèmes que cela causerait au 
système bancaire.

Quels sont les avantages d'une 
dévaluation compétitive comme 
ce fut le cas lors de la sortie de la 
livre du système monétaire euro­
péen, le SME. en 1992 ?

Il faut comparer avec 1931 
quand le Royaume-Uni a quitté 
rapidement l'étalon or et a réduit 
de manière drastique les taux d’in­
térêt. amortissant l'effet de la 
dépression. La similitude vient du 
fait que le pays quittait un systè­
me de change fixe, ce qui était 
considéré, à l'époque, comme un 
échec politique, source d'un grave 
traumatisme national. De même, 
le gouvernement de John Major 
ne s'est jamais remis de la sortie 
du SME en 1992. ressentie comme 
un revers de politique économi­
que Aujourd'hui, la chute de la 
livre sterling, pourtant plus vive 
que lors de ces deux événements, 
est vue comme une bonne chose à 
la lumière de la récession

S'agit-il d'une stratégie délibé­
rée de la part du Royaume Uni 
de laisser filer sa monnaie ?

En aucune manière Le gouver­
nement a adopte une attitude de 
bienveillante indifférence Les 
marchés de devises ont réagi à la 
situation économique. Les autori­
tés n’ont rien fait pour résister à 
cette baisse, car du point de vue 
économique, c'est une bonne cho­
se. Le niveau bas du loyer de l'ar­
gent est une réaction à la pire 
récession depuis l'après-guerre 
Dans les années 1930, le maxi­
mum de baisse du PIB était com­
pris ent re 5 % et 6 % (contre 3 % et 
4 % en 2009 et 2 % lors de la réces­
sion de 1981)

Comment analysez-vous la politi­
que monétaire de la Banque cen­
trale européenne (BCE) ?

La BCE a tardé à apprécier la 
sévérité de la récession et a été 
trop lente à réduire les taux d'inté­
rêt Elle a sous-estimé le boom de

« Adhérer à la devise 
européenne 
aujourd’hui 
serait pure folie »

Une adhésion de la livre sterling 
à l'euro est-elle encore possible 
aujourd'hui ?

Rejoindre la zone euro aujour­
d'hui serait pure folie dans la 
mesure où il faudrait fixer un 
taux d'entrée sans connaître la 
durée de la récession Par ailleurs, 
le Royaume-Uni ne satisfait pas 
aux critères de Maastricht Son 
ratio dette publique-PIB se situe 
autour de 150 % en raison du plan 
d'aide de l'Etat aux banques, au 
lieu des 60 % autorises Son défi­
cit fiscal représente 10 % du PIB 
contre 3 % exigés Quant aux son­
dages d’opinion, ils sont très défa­
vorables. Avec le recul, la decision 
de ne pas adhérer à l'euro a été 
une bonne chose. Aujourd'hui, à 
l'extérieur de la zone euro. Lon­
dres dispose d une plus grande 
flexibilité pour réagir à la crise. ■  
Propos recueillis par Marc Roche 

(Londres, correspondant)

Parcours

1986 Michael Saunders est licen­
cié en économétrie à la London 
School of Economies.

1988 II travaille comme économis­
te chez Greenwell Montagu où II 
est chargé du Royaume-Uni.

1990  M Saunders entre chez 
Citigroup, la première banque 
américaine et leader mondial 
du secteur.

2009  II devient directeur de 
recherche pour l'Europe occlden 
taie, au département de recher 
che et d’analyse économique de 
Citigroup à Londres
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Paul Derreumaux, président de Bank of Africa, établissement présent 
dans plusieurs pays d’Afrique, analyse la santé du secteur sur le continent

« Le paysage bancaire africain 
connaît une révolution »

Propos recueillis par Adrien de Tricomot

V ous avez cofondé et 
vous dirigez une 
banque africaine 
créée par des 
actionnaires 
k>c*ux. D'où est

venue l'idée de créer, au Mali en 
1982. 1a Bank of Africa*?

Des hommes d'affaires maliens, 
deseommerçanlsen ont été a l'ongi 
ne et ont réuni des centaines de 
souscripteurs Ils m ont demandé 
de monter le projet puis, finale­
ment. d'en prendre la direction A 
cette époque, il y avau seulement 
deux types d'etablissements dans 
les pays francophones des filiales 
de banques françaises, et des ban­
ques d'Ftat qui ont connu béHOOUp 
de difficultés Peu de gens croyaient 
qu'un établissement créé par des 
Africains avec des capitaux locaux, 
pourrait réussir Pourtant, lexpe- 
nence a bien marché, et assez vite 
Comment avez-vous procède ?

Nous avons créé une banque 
généraliste Nous n avions pas le 
choix il fallait développer les 
dépôts pour faire des prêts, car 
nous n avions pas de maison mere

connus Nous nous sommes adres-

« Peu de gens 
croyaient qu'un 
établissement créé 
par des Africains, avec 
des capitaux locaux, 
pourrait réussir »

sés a tous les types de clientèle, en 
particulier les entreprises petites 
et moyennes, notamment nationa 
les. délaissées par les banques f ran 
çaises. qui soutenaient d'abord les 
sociétés hexagonales et les compa­
gnies d import-export 
Comment avez vous essaimé 7 

Très vite, nous avons constaté 
que l'expérience pouvait être 
reproduite En 1989. nous avons 
créé une société holding à cette fin 
et avons réalisé notre deuxieme 
implantation au Bénin, tout en 
donnant k la structure de notre 
actionnariat une forme originale 
toujours appliquée celle d une hol 
ding avec des actionnaires locaux 
et des partenaires institutionnels

Un groupe présent dans 
onze pays du continent

Effectif» et «ire d'activité Bank 
of Africa est implantée en Afrique 
de l'Ouest (Bénin. Burkina Faso 
Côte d'ivoire. Mali. Niger. Séné 
gai), de l'Est (Burundi. Kenya. 
Ouganda. Tanzanie), d Madagas 
car et emploie 2 427 personnes

Actionnariat Le capital est déte 
nu par des investisseurs privés 
africains (49.2 %). la Banque 
marocaine du commerce exté­
rieur (42.5 %). la Société néerlan 
datse pour le financement du déve 
loppement (5  %) et Proparco. la 
banque d'investissement de 
l'Agence française de développe 
ment (3.3 %).

Résultats Bank of Africa est 
dotée de 194.3 millions d'euros de 
capitaux propres Lencours de 
ses prêts atteint 1.15 milliard 
d'euros et sa collecte 1,51 milliard.
Au T  semestre 2008. le produit 
net bancaire était de 76.7 millions, 
le résultat net de 28.5 millions

1978-1979 II part en Côte d'tvoire. 
comme conseiller au ministère du 
plan puis au cabinet du ministre 
de l’économie, des finances et du
plan.

Au Bénin, les trois seules banques 
appartenaient a l'Etat et étaient en 
faillite Pour reconstruire le systè­
me bancaire, les autorités locales 
attendaient un établissement fran­
çais. qui n'est pas venu Du coup, 
nous avons bénéficié de leur sou­
tien Et de celui de la Proparco. la 
banque d'investissement de 
I Agence française de développe 
ment, qui est entrée dans notre 
capital et nous a accompagnés

Nous avons alors pu montrer 
notre professionnalisme, gagner 
en crédibilité et étendre notre aire 
d'activité Nous sommes désor 
mais présents dans onze pays, six 
en Afrique de l’Ouest, cinq en Afn 
que de l'Est et dans l'océan Indien 
l’espere que nous serons bientôt 
en Afrique centrale. Et avec un 
bilan de plus de 2 milliards 
d'euros, nous comptons parmi nos 
clients de grandes ent reprises fran­
çaises. comme la CFAO (groupe 
PPR), Satom (Vinci). Air France. 
Orange. Total. Accor ou Bolloré 
Le microcrédit est-il un axe 
de votre développement ?

Oui. nous faisons du microcré­
dit en direct a Madagascar via l’an­
cienne banque agricole BTM, que 
nous avons rachetée, et à travers 
notre participation de 25 % dans 
Mlcrocred, filiale de Plane! Finan­
ce. Nous étudions d'autres projets

DANS les régions les plus pauvres 
d'Afrique subsahanenne. l'accès 
aux services bancaires concerne 
moins d'un habitant sur dix pour 
les pays francophones et moins 
d'un sur cinq chez les anglopho­
nes Mais la situation évolue vite, 
car l'offre augmente Des acteurs 
locaux ont pris leur essor, comme 
la Bank of Africa et Ecobank 

Premier groupe régional indé­
pendant. ce dernier opéré dans 
26 pays et emploie plus de 
10 000 personnes Créée en 1985 
au Togo, sa maison mère. Ecobank
TransnatioivsUfiiorporated. est

cotée sur les Bourses du Nigeria, 
du Ghana et de Côte d'ivoire Elle 
revendique près de 90 000 action­
naires depuis son augmentation 
de capital de S50.76 millions de 
dollars (430 millions d'euros), 
annoncée le 20 février.

I. ouverture progressive de son 
capital lui a laissé redouter une 
prise de contrôle par le groupe 
d'origine russe Renaissance 
« Notre règle est d'etre indépen 
dont a», a souligné le directeur 
général d’Ecobank. Arnold Ekpc. 
dans le magazineleune Afrique 
du 20 janvier 2008. Selon un avis

d Ecobank du 29 juillet 2008. la 
part de Renaissance a chuté de 
23.67 % a 18.93 % du capital Celle- 
cl devrait encore baisser, car la der­
nière augmentation de capital n'a 
pas été souscrite par les investis­
seurs internationaux.

. Le secteur est donc en mouve­
ment La concurrence se fait rude 
avec les géants bancaires du Nige­
ria ou du Maroc, plus puissants, 
qui bénéficient du repli des éta­
blissements français. « Nous som­
mes présents, ou en vole de l'étre, 
dans lu plupart des pays de 
l'Union économique et monétaire

ouest africaine |Uemoa| indi­
quait Abdul Aziz Dia, directeur 
general d'United Bank of Africa 
(UBA). premier etablissement 
nigérian, au tournai LesAfriques 
du 29 janvier

C'est dans ce contexte, que 
Bank of Africa a accueilli la Ban­
que marocaine du commerce exté­
rieur comme actionnaire de réfé­
rence Les discussions d'Ecobank 
pour fusionner avec First Bank of 
Nigeria n ont pas abouti, mais elle 
a noué un partenariat avec le grou­
pe sud-africain Nedbank ■

A. de T.

Le repli français profite aux banques locales

financeinerils a disposition de 
sociétés de microcrédit locales, au

Quelle sont vos priorités ?
Nous voulons, entre autres, 

continuer a devclop|>cr nol re moue 
tique Nous disposons d'une gain 
me de quatre cartes, dont trois Visa, 
en cours de déploiement sur notre 
reseau Toutes nos lianqurs seront 
connectées à Visa en 2010 De plus, 
nous régionalisons nos caries de

retrait privatives, de telle sorte que 
tous nos clients d'Afrique de l'Ouest 
puissent être servis dans niinporte 
quel guichet automatique Isancaire 
Bank of Al rica de cette zone

important dans le drainage et le 
transfert de l'épargne des tra­
vailleur· migrants L'avenir, c'est 
aussi le « mobile bankinq * - un 
SMS envoyé a Paris permettra d'al­
ler retirer de l'argent au guichet 
d une de nos baïuiues nai exem
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pie en Afrique de l'Ouest, où seule­
ment s % a 10 % de la population a 
accès a un compte bancaire mais 
-■ o % à ¿s % à un téléphoné mobile 
Comment évolue te paysage ban 
caire africain ?

Il vu une révolution depuis 
deux ans Avec le repli des banques 
françaises, les etablissements mge- 
nanset marocains sont 1res actifs 
Attqariwafa Bank - un groupe 
marocain - a racheté, en AV#, cinq 
filiales du Crédit agricole La Ban

que marocaine pour le commerce 
exrerieur |8A>lcê) est devenue 
notre actionnaire stratégique. Par 
ailleurs, d autres groupes à capi­
taux africains sont nés 
Souffrez-vous de la crise bancai­
re international· ?

Les banques partenaires 
revoient leurs lignes de crédit à la 
baisse, et a des conditions plus chè­
res. mais elles vont aussi se concen­
trer sur un nombre plus réduit de 
correspondants. Nous devrions 
11 rer not re epingle du jeu. 
Comment voyez-vous l«s effets 
de la crise économique dans l«s 
pays ou vous êtes présents ?

La baisse des prix agricoles et 
pétroliers est bienvenue, car ces 
pays sont importateurs. Mais des 
projets miniers de grande envergu­
re. comme a Madagascar, sont 
ralentis Sinon, la crise ne se fait 
pas encore beaucoup sentir Son 
impact dépendra du degre d'inté­
gration des pays au commerce 
mondial Au Kenya, industrialisé 
et touristique, il nsque d être plus 
fort qu'au Burkina Faso.

Ces pays peuvent pérenniser 
leur croissant e - elle devrait attein­
dre s % en 2009 Le Kenya est l'ap­
pareil industriel de l'Afrique de 
I Est. la Côte d'ivoire a des débou­
ches en Afrique de l'Ouest. tous 
ont d importants besoinsen infras­
tructures. en energie. Il faut que 
financements bilatéraux et inter­
nationaux se maintiennent et 
qu’une bonne gouvernance existe 
pour vite lancer ces projets. ■


